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Chapitre 1

Outreau et la terreur ordinaire

Serge Raffy : – En tant que magistrat devenu député, ainsi que citoyen, vous vous êtes trouvé confronté au scandale d'Outreau. Ce dossier avait fait régner au tribunal de Boulogne-sur-Mer un climat de terreur. Je ne choisis pas ce mot au hasard : terroriser consiste à provoquer des actions sidérantes qui entraînent un choc tel que les victimes de cette sidération sont sommées de plier l'échine, de se soumettre aux nouveaux maîtres – en l'occurrence, ici, le parquet, le juge d'instruction et d'autres magistrats de la chaîne judiciaire. Là, on est vraiment dans ce cas de figure : la Justice a infligé une forme de terreur à des suspects. Lors de l'audition de Fabrice Burgaud devant la commission d'enquête parlementaire, le 8 février 2006, vous étiez face à lui en qualité de député UMP de la Haute-Vienne. Avez-vous pensé qu'il était lui aussi, à sa manière, au sens que je viens de préciser, un terroriste ?

Alain Marsaud : – Vous avez une définition du terrorisme qui n'est pas la mienne. Pour moi, un terroriste est un homme ou une femme qui, délibérément, pour des raisons politiques, religieuses ou autres, vient propager la violence et tout simplement la terreur dans une communauté. Son projet est de provoquer la terreur pour déstabiliser un groupe, une nation, une ethnie, les faire douter d'eux-mêmes. En ce sens-là, il y a, c'est vrai, un effet de sidération, on pourrait dire d'épouvante. Les premiers terroristes historiquement répertoriés ont été les anarchistes qui ont théorisé les attentats ciblés contre des représentants de ce qu'ils désignaient comme l'« ordre établi » – les bourgeois, pour aller vite. L'affaire d'Outreau n'a absolument rien à voir avec cette terreur-là. Vous faites une extrapolation intellectuelle intéressante, mais pas tout à fait exacte, si je puis me permettre. Pour répondre franchement à votre question, non, le juge Burgaud n'est pas un terroriste. Quand je me suis retrouvé face à lui, je n'étais pas vraiment à l'aise, quelles que soient les critiques que j'ai pu porter sur le déroulement de l'affaire elle-même et sur les errements de la procédure. Je me souviens de ce moment d'une extrême tension...

Serge Raffy : – Vous voulez dire que vous éprouviez de la compassion pour lui ?

Alain Marsaud : – Je n'ai pas dit cela. Par contre, le caractère solennel, quasi historique, de l'audition rendait le climat lourd, électrique. C'était tout de même la première fois qu'un juge était soumis à une forme de tribunal populaire, ou plutôt composé de représentants du peuple.

Serge Raffy : – Avant même cette affaire, de nombreuses commissions d'enquête avaient déjà entendu d'autres magistrats. Tout cela s'est fait dans un contexte démocratique, non ?

Alain Marsaud : – Bien sûr, vous avez raison, mais, cette fois, il y avait un témoin exceptionnel, un témoin omniprésent et omnipotent, un témoin dont nous ne savions pas exactement quel allait être le rôle : la télévision. Et cela changeait tout ! Les députés membres de cette commission d'enquête étaient disposés en une sorte de fer à cheval, un peu comme de grands inquisiteurs. Il ne nous manquait que la robe ou le costume d'audience. Les journalistes étaient si nombreux qu'il avait fallu aménager une salle supplémentaire. Cela accentuait la pression sur et en chacun de nous. Mais aussi et surtout, il y avait les acquittés d'Outreau, tous rassemblés, comme un second tribunal, comme s'ils étaient venus demander des comptes. Leur présence était un rappel permanent de leur calvaire, une incitation, pour nous tous, à nous montrer impitoyables avec ce juge. Nous redoutions d'ailleurs qu'ils l'interpellent devant nous et le transforment en une sorte d'accusé. Il y avait là un côté jeux du cirque. Lors de son entrée, ce fut impressionnant, d'abord parce que les caméras et les objectifs des photographes se ruèrent sur lui, espérant capter un signe de détresse. Il s'est assis près de moi, livide, frêle. Je ne l'avais jamais rencontré auparavant, mais je me suis tout de suite dit qu'au fond n'importe lequel des magistrats que j'avais fréquentés voire, pourquoi pas, moi-même, aurait pu se retrouver à cette place, et qu'après avoir été inquisiteur il allait lui falloir subir une nouvelle forme d'inquisition, certes légitime, parlementaire, émanation de la volonté populaire...

Serge Raffy : – Là, c'est le magistrat qui réagissait, pas le député.

Alain Marsaud : – Peut-être. Mais il y avait autre chose. J'avais le sentiment qu'à la faveur de cette audience on nous demandait d'exorciser des décennies d'erreurs judiciaires. Indéniablement, les enjeux dépassaient le cadre de nos travaux. Nous étions embarqués dans un maelström, bien au-delà de l'affaire d'Outreau elle-même. Nous avions la conviction que l'ensemble de la Nation attendait que nous rendions justice aux honnêtes gens. Planait une sensation de grand-messe rédemptrice. À l'extérieur, la nuit tombait, les caméras faisaient le siège du Parlement, émettant parfois en direct. La pression exercée sur nous, la responsabilité qui pesait sur nous étaient écrasantes, je le reconnais. D'ailleurs, nos concitoyens ne s'y sont pas trompés : dès notre retour dans nos circonscriptions, nous étions assaillis de visites, interpellés dans la rue. Les Français s'étaient identifiés aux accusés d'Outreau. Chacun revivait leur calvaire. Car ce groupe était un échantillon représentatif de la France profonde, comme disent les publicitaires. Nous, les députés, étions devenus un trait d'union entre la République, qui s'était trompée par le biais de sa Justice, et les citoyens, celles et ceux qui s'identifiaient aux erreurs judiciaires passées, présentes et à venir. C'était une tâche difficile, car il fallait à tout prix éviter toute forme de lynchage. D'autant que les magistrats eux-mêmes étaient très tendus sur cette affaire : lors de la rentrée solennelle des tribunaux de cours d'appel, en janvier, de nombreux chefs de juridiction, un peu partout en France, déclarèrent dans leur discours officiel : « Nous sommes tous des juges Burgaud. » À Limoges, j'ai été confronté à ce genre de déclaration très interpellatrice d'ailleurs. Prévalait le sentiment, chez bon nombre de magistrats, que Burgaud était un bouc émissaire et qu'ils étaient tous la cible d'un complot.

Serge Raffy : – Il ne faut rien exagérer ! Le juge Burgaud n'a pas été couvert de plumes et jeté dans du goudron !

Alain Marsaud : – Je me demande si les sunlights et les caméras de télévision, dans certaines situations, ne sont pas pires que la plume et le goudron. Je ne cherche pas ici à défendre le juge Burgaud. Je veux simplement dire que j'ai eu, à ce moment-là, comme une prise de conscience. Dans mes fonctions de juge d'instruction, j'ai moi aussi inculpé, j'ai mis en détention, j'ai libéré, j'ai renvoyé devant les assises des hommes et des femmes, estimant à tort ou à raison qu'il y avait ou qu'il n'y avait pas de charges suffisantes pour les juger. Subitement, le poids des responsabilités qui avaient été les miennes durant tant d'années, de 1974 à 1989, m'a de nouveau envahi. Je me suis demandé si, au fond de moi, je n'avais pas fait parfois partie de l'engrenage, été un des rouages d'une machine judiciaire qui risque de s'emballer, meurtrir, blesser, tuer ou tout simplement se tromper. Étais-je totalement innocent, meilleur que celui auquel on s'apprêtait à demander des comptes ? Alors je me suis dit : qui t'a fait juge ? De bonnes études de droit, un concours administratif réussi, puis deux ans de formation à l'École nationale de la magistrature, et l'apprentissage sur le tas. Je me suis retrouvé moi aussi projeté comme « justicier » dans la vie des gens au nom de la protection de la société. Étais-je bien préparé à cette mission ? Pas si sûr ! Je me revoyais à l'âge du juge Burgaud, encore inexpérimenté, plein de certitudes, sans doute impressionné par ce pouvoir tout frais qui m'était confié, celui de juger autrui. Aurais-je commis les mêmes erreurs ? Je ne sais. On ne réécrit pas l'histoire, pas plus la sienne que celle des autres. Pour cette audience si particulière, face à ce jeune homme au regard d'animal aux abois, je savais seulement pourquoi j'étais là : j'étais un commissaire enquêteur, choisi par mes pairs parlementaires afin de mettre en évidence tout ce qui n'avait pas fonctionné dans cette affaire criminelle, à la fois si banale et si exceptionnelle.

Serge Raffy : – Avez-vous eu parfois envie de quitter la salle ? Après tout, votre position était difficile : un magistrat qui tacle un autre magistrat, c'est plutôt rare. Et inconfortable...

Alain Marsaud : – D'abord, je ne tacle pas ! C'est une expression de football. Je suis un ancien joueur de rugby. Dans mon milieu, dans le Sud-Ouest, on parle de tampons. Je n'avais pas à « tamponner » Fabrice Burgaud, évidemment. Mais je dois reconnaître que ce n'était pas facile pour moi. D'une certaine manière, je traînais avec moi mon passé. On pouvait lire mon attitude de deux manières. Soit j'étais un ancien magistrat qui réglait ses comptes avec son ancienne administration sur le dos du juge Burgaud, et donc qui s'acharnait sur lui. Soit, par esprit de corps, pour défendre la magistrature, ma bonne et vieille maison d'origine, je jouais les Ponce Pilate et faisais preuve de la plus délicate indulgence à son égard. J'étais pris dans un étau. Alors j'ai fait un geste en direction de Fabrice Burgaud : je lui ai fait un signe de la main et me suis présenté à lui. Il avait l'air tellement désemparé ! Par ce geste, je lui signifiais que j'étais un député, certes, commissaire enquêteur, sans aucun doute, mais que j'avais aussi porté la même robe que lui. Le magistrat que j'avais été lui disait que j'allais instruire à charge et à décharge. La fameuse balance de la Justice, ni plus ni moins. La justice, rien que la justice !

Serge Raffy : – N'était-ce pas une forme de connivence ?

Alain Marsaud : – Appelez cela comme vous voudrez. Pour moi, ce n'en était pas. Quand je l'interrogeais, je revenais souvent sur cette question lancinante : a-t-il un jour douté de sa conviction ? N'a-t-il jamais été ébranlé par les dénégations des accusés ? Le doute n'est pas une faiblesse, au contraire. C'est même une vertu. C'est une façon de rester toujours lucide, en éveil, vigilant. Or là, tant de suspects clamaient leur innocence avec acharnement ! Dans le domaine de la lutte antiterroriste, les mis en examen sont des professionnels du mensonge. Ils savent nier avec une constance et une sérénité qui peuvent surprendre un magistrat peu accoutumé à traiter ce genre de dossiers. Mais, dans le cas d'une affaire de dénonciation d'actes pédophiles, les choses sont différentes. C'est du moins ce que je croyais. En fait, je n'avais pas pris la mesure du contexte extrajudiciaire de cette affaire. Cela n'exonérait pas Fabrice Burgaud de ses fautes, mais cela permettait de mieux appréhender le rôle de l'opinion dans certaines affaires surmédiatisées.

Serge Raffy : – Vous voulez sans doute évoquer le climat du tribunal de Boulogne-sur-Mer dans les affaires de pédophilie, à cause de l'affaire Dutroux dans la Belgique voisine ? C'est une des grandes thèses du parquet. L'affaire d'Outreau, c'est la faute à Dutroux, à la Belgique toute proche, à ses campagnes de millions de petits drapeaux blancs, etc. Le vrai responsable serait l'opinion publique qui a besoin d'arrestations de coupables pour exorciser sa peur. N'est-ce pas un peu facile et, finalement, encore plus grave que la simple erreur de jeunesse d'un magistrat débutant ?

Alain Marsaud : – Je n'ai pas dit cela. Je constate des faits. Quels sont-ils ? Un juge débutant débarque à Boulogne-sur-Mer dans un tribunal où le plus ancien des juges d'instruction a un an et demi d'ancienneté. À Aix-en-Provence, à Limoges ou à Bayonne, le juge Burgaud n'aurait certainement pas eu à affronter une pareille affaire. C'est le premier dysfonctionnement, et pas le moindre. Dramatique pour les « innocentés », car le « débutant » leur aura infligé, à tort, vingt-cinq ans cumulés de détention provisoire ! L'un d'eux se sera suicidé en prison. C'est une tragédie. Quand j'évoquais le contexte, je parlais de l'affaire Dutroux, de la proximité de la Belgique où la pédophilie était devenue un problème national, bien sûr, mais je pensais aussi à la misère sociale de cette région du Nord, tout près de la frontière, une région désindustrialisée où les taux de chômage battent des records. Dans des zones d'extrême précarité, au sein de familles déchirées, les violences sexuelles sur les enfants prennent des proportions alarmantes. Ce type d'affaires est devenu le quotidien des services sociaux et de la Justice. Le tribunal de Boulogne-sur-Mer débordait de dossiers de mineurs agressés sexuellement. En débarquant dans le Nord, au sortir de l'école de Bordeaux, le juge Burgaud découvre l'ampleur du phénomène. Il découvre l'un des visages les plus durs de la France. Est-il effaré, effrayé ? Entre-t-il inconsciemment dans une croisade anti-pédophilie ? En tout cas, il croule sous les plaintes qui révèlent la grande misère de ce quart-monde trop souvent ignoré.

 

Serge Raffy : – Peut-être. Mais il a ensuite accumulé les bourdes. Il est apparu psychorigide, manipulateur, évitant sciemment les confrontations qui le dérangeaient. Rien à voir avec votre image de la balance de la Justice. Où sont les actes conduits à décharge ?

Alain Marsaud : – Attention, je ne défends pas le juge Burgaud. J'essaie de rassembler tous les éléments permettant de comprendre un fiasco judiciaire. Je n'exonère pas le juge Burgaud, je tente d'analyser. Vous avez oublié le rôle de la presse dans cette histoire. Elle a pour ainsi dire mâché le travail en recueillant des témoignages accusateurs, souvent faux, sans la moindre réserve, jouant sur des titres racoleurs pour faire grimper les tirages, vous le savez bien. C'est la presse qui a poussé à la thèse d'un vaste réseau international de pédophiles dont les ramifications s'étendaient jusqu'en Belgique. Le fantasme des enfants tués et enterrés, comme dans l'affaire Dutroux, n'est pas né d'un procès-verbal d'instruction, mais des ragots colportés par certains journaux. Rappelez-vous la scène où l'on creuse avec une pelle mécanique, sous le regard des journalistes enfiévrés, pour trouver le corps d'une petite fille qui aurait été violée et enterrée au pied de la tour du Renard. C'était faux ! Rappelez-vous l'ouverture du JT de 20 heures à la télévision, où un avocat, d'ailleurs étranger à cette affaire, raconte les scènes de viol et d'assassinat comme s'il y avait assisté, en rajoutant dans l'horreur et le sordide. Ou encore l'histoire de cette ferme belge où l'on était supposé séquestrer des enfants enlevés en France, et que l'on filmait sans la moindre preuve étayant ces accusations. Celles-ci étaient fausses, elles aussi. Les journalistes n'ont pas une seconde cherché à empêcher la diffusion d'un tel flot d'horreurs. Pourquoi ? Parce que, dans une société de l'image, de la surenchère et donc de la vitesse, où tout est calculé au rythme des journaux radio et télé, la Justice va lentement et ne doit pas se laisser détourner de sa tâche, ni courir derrière la presse. C'est ce que font malheureusement certains magistrats qui instruisent au rythme des rotatives des quotidiens régionaux, des télévisions locales ou nationales. Il faut sortir de cette spirale dangereuse. Pour moi, une des grandes leçons à tirer du drame d'Outreau est de protéger la Justice des tornades médiatiques.
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